
NOTE D’ANALYSE DU BUDGET PRIMITIF 2024 

 

BUDGET PRIMITIF 2024 

Un BUDGET de TRANSITION 

UN TOURNANT à PRENDRE EN RESPONSABILITE 

 

1. I/ Le Budget Primitif 2024 de Mont de Marsan Agglomération : 

 

La construction de ce budget 2024 a été particulièrement marquée par des choix forts et partagés 

collectivement à travers des réunions d’un pool finances présidé par le VP finances et la 

conseillère déléguée aux finances et ajusté suite au Débat d’Orientation Budgétaire. 

Des choix forts pour retrouver une trajectoire financière à l’équilibre à l’horizon 2026, et pour 

permettre à notre collectivité de se développer tout en garantissant une gestion financière 

rigoureuse. 

L’épargne nette de notre agglomération est passée de 8 millions d’euros en 2008 à zéro en 

2017 alors qu’en parallèle l’endettement est passé de 1 million de capital restant dû à 67 

millions en fin 2017. 

Pour la première fois en 14 ans, l’encours de dette baisse (de 3,6 millions entre 2018 et 2023). 

Ces efforts de désendettement entrepris depuis 2018 doivent être poursuivis c’est une des 

trajectoires de ce BP 2024. Les efforts de gestion réalisés depuis 2018 ont permis de sauvegarder 

un niveau d’épargne brute. Mais le poids des annuités (multipliées par 7 entre 2008 et 2017 

passant de 500 000 €/an à 3 500 000€/an) n’a pas permis de reconstituer rapidement le niveau 

d’épargne nette. 

Les épisodes de pandémie, la crise inflationniste et plus récemment le renoncement à 700 000 

€ de recettes fiscales en 2023 (suite au rejet du vote du BP 2023) n’ont pas arrangé la situation. 

Aujourd’hui, le vote du BP 2024 permettrait de renouer avec une épargne nette positive. 

Cette exigence de rigueur passe par une maîtrise de nos dépenses de fonctionnement avec des 

choix responsables pour optimiser le niveau et les coûts de nos politiques publiques. 

Nous devons également trouver des leviers pour accroître nos recettes de fonctionnement, 

fiscalité comprise. Nous devrons également porter un programme d’investissement responsable 

adapté à nos capacités financières pour répondre aux défis du Plan Climat Air Energie, pour 

maintenir en état nos infrastructure scolaires et périscolaires et poursuivre l’accompagnement 

de nos aînés. 

En votant ce budget, les élus s’engagent ainsi à sanctuariser les moyens destinés à deux 

priorités : 

➢ L’accompagnement des plus fragiles et de nos aînés via le CIAS ; 

➢ L’accompagnement des enfants et adolescents au sein des écoles et centres de 

loisirs ; 

Ces deux budgets (Scolaire et CIAS) seront en augmentation. 

En 2023, le budget malgré sa construction équilibrée n’a pas été approuvé. La conséquence a 

été lourde pour notre agglomération puisque le budget rendu exécutoire par la Préfecture s’est 

vu sérieusement amputé de marges de manœuvres en fonctionnement et en investissement. 

Certains projets ont donc été ralentis ou repoussés et la trajectoire financière en fonctionnement 

s’est dégradée. 



Il est vital pour l’avenir de notre agglomération de matérialiser un vote du budget 2024 

pour les années à venir bien au-delà du terme de ce mandat. Un vote du BP 2024 permettra 

également de préserver la confiance de nos partenaires bancaires sans lesquels nous ne 

serons pas en capacité de mener notre programme d’investissements. 

 

Les principaux enseignements de ce budget 2024 : 

 

• Une poursuite de l’exercice de nos nombreuses compétences pour le territoire et 

ses habitants : les services assurés sont de qualité et les choix entrepris pour ce budget 

n’entament en rien la poursuite des missions : 

• Enfance Jeunesse Scolaire et Périscolaire 

Voter le Budget 2024 permettra 

➢ De continuer l’accompagnement des 4 106 enfants scolarisés dont 1379 en 

maternelle et 2727 en élémentaire en rémunérant plus de 300 agents ; 

➢ De maintenir durablement les ATSEM dans les petites sections ; 

➢ De poursuivre les efforts budgétaires pour que les enfants découvrent le 

Théâtre, la Médiathèque et le Musée ; 

➢ De poursuivre l’informatisation et la numérisation de écoles ; 

➢ De permettre la continuité de prise en charge des enfants du centre de 

loisirs du Secteur EST (Bougue) soit en réparant le CLSH existant soit 

en développant une solution au sein de l’enceinte scolaire ; 

➢ De poursuivre notre programme d'investissements pour lequel nous 

avons réévalué l’investissement de 500 000 € à 800 000 € ; 

➢ D’accompagner les 1800 étudiants grâce au BIJ et à la Maison des 

étudiants ; 

➢ De mettre en œuvre le SLESRI (Schéma Local D’enseignement 

Supérieur) en accompagnant les nouvelles filières notamment celles liées 

à la cybersécurité, la santé et du social et le soutien au développement du 

campus Landes. 



A NOTER 

LE TRAVAIL D’EVALUATION ANALYTIQUE 

DE LA COMPETENCE SCOLAIRE DEMARRE 

TOUTES les HYPOTHESES SONT OUVERTES : 

- Soit laisser la compétence scolaire et périscolaire à l’agglomération sans rien changer ; 

- Soit rebasculer le volet bâtimentaire aux communes ; 

- Soit rebasculer la totalité de la compétence aux communes. 

L’INTERET DE l’ENFANT SERA NOTRE SEULE BOUSSOLE 

Une décision communautaire sera à prendre avant la fin 2024 

 

• Culturelles : 

Voter le BP 2024 permettra de : 

➢ Maintenir les moyens de développer notre Médiathèque et son réseau de 

lecture publique à destination des communes en maintenant les mêmes 

moyens qu’en 2023 soit plus de 1,4 millions dont 960 000 € pour la 

rémunération de 23 ETP ; 

➢ Verser une subvention quasi identique à 2023 au Théâtre de Gascogne 

permettant ainsi à son nouveau Directeur de poursuivre une offre de 

spectacle vivant de qualité, avec de la création et de l’itinérance (Hors 

les murs) dans le cadre de la défense du Label de Scène nationale. C’est 

permettre à 13 agents d’accueillir 123 000 spectateurs et présenter  

56 spectacles et 97 représentations sur la saison 2023/2024. 

➢ De terminer la Rénovation du Café Music pour lequel la hausse des coûts 

de construction n’impactera pas le niveau initial de participation de 

l’agglomération soit 1,35 millions d’euros sur un total de 5,9 millions 

d'euros (23 % de l’enveloppe travaux et maîtrise d’œuvre). C’est 

permettre à 250 élèves (dont seulement 38 % proviennent de Mont de 

Marsan) de fréquenter la « ROCK SCHOOL et à 6500 spectateurs 

d’assister à 33 concerts par an en plein cœur de l’agglo avec une 

programmation itinérante sur le territoire de l’agglomération. 

 

 

• Sociales : 

Voter le BP 2024 permettra de : 

➢ Maintenir le budget alloué au CIAS et donc à nos concitoyens les plus 

fragiles après avoir augmenté ce budget sur les deux dernières années ; 

➢ De livrer 118 035 repas au domicile des personnes âgées isolées ; 



➢ D’accompagner nos bénéficiaires dans nos 3 EHPAD dont 86 à Mauléon, 

98 au Marsan et 98 à St Pierre du Mont ; 

➢ D’accueillir 122 personnes sur l'année 2023 au sein de la maison 

d’accueil temporaire ; 

➢ De dispenser 131 712 heures d’aides à la personne par an grâce à     1732 

agent du pôle domicile ; 

➢ De suivre 996 bénéficiaires au SAAD, 115 au SSIAD, 75 à l'ESA, 694 

au PAD. 

➢ Participer au projet vertueux porté par le conseil départemental et l’ARS 

envers 27 jeunes adultes autistes en versant 75 000 € pour l’achat du 

foncier ; 

➢ De permettre de verser plus de 140 000 € par an pour mener à bien des 

projets d’insertion, éducatifs, sportifs, culturels ; 

En co participation avec l’Etat dans le cadre de la politique de la Ville à 

destination des 4000 habitants des quartiers du Peyrouat, de la Moustey, 

du Rond et d’Helene Boucher. 

 

• L’enjeu de la transition écologique 

     Voter le Budget 2024 permettra de : 

➢ Mener à bien les premières actions parmi les 44 actions référencées dans la 

planification stratégique et opérationnelle du PCAET comme par exemple : 

encourager l’utilisation du vélo dans l’objectif de favoriser les modes de 

déplacement actif, intensifier les travaux de rénovations énergétiques des 

bâtiments publics dans l’objectif d’intensification de la qualité énergétique, 

structurer une démarche pour une trajectoire 0 déchets/gaspillage dans 

l’objectif de réduire les déchets à la source, développer les circuits courts et 

l’agriculture de proximité dans l’objectif de renforcer l’autonomie 

alimentaire locale, végétaliser les espaces urbains dans l’objectif d’adapter 

l’aménagement urbain au contexte climatique, organiser des évènements de 

sensibilisation dans l’objectif de communiquer et sensibiliser les différents 

publics 

➢ Mettre en place le CRTE ; 

➢ Avancer sur la Plan Alimentaire Local. L’expérimentation dans les 

cantines sera poursuivie pour développer les circuits courts, avec une 

extension sur 2 nouvelles communes. La mise en œuvre du dispositif Etal 

40 est également poursuivie. 

• Voirie, Aménagement et Urbanisme 

Voter le budget 2024 permettra de : 

➢ Réduction du budget voirie à hauteur de 1,4 millions d’€ pour préserver 

uniquement les dossiers déjà engagés ou les dossiers prioritaires en terme 

de sécurité ; 



➢ Réaliser les travaux sur le pont de St AVIT ; 

➢ Poursuivre le travail de curage des fossés. 

 

Leviers à actionner pour répondre à ces enjeux  et permettre à l’agglomération 

d’exercer ses nombreuses compétences 

• En matière fiscale : 

Pour 2024, nous faisons évoluer nos taux qui passeront de 2,11 % à 3,90 %. Nous avons 

tenu compte des remarques du DOB d’ajuster à la baisse la prévision du DOB et baissant 

de 200 000 € la pression fiscale pour passer à une recette de 1,7 millions. Ce qui équivaut 

(hors effet base) à une contribution moyenne de 48 € de plus par an et par propriétaire.   

• En matière tarifaire : 

Nous souhaitons adopter une augmentation limitée des tarifs scolaires sur 2024. Ils 

seront en application à la rentrée de septembre 2024 et généreront une recette 

supplémentaire de 60 000 € ; hausse bien inférieure au coût réel du repas et aux 

augmentations des coûts des matières premières d’un repas. Cela ne compensera qu’une 

partie de la hausse des dépenses de cantines et périscolaires (évaluée à  

440 000 € sur une année pleine). 

• La Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) 

Après plusieurs simulations et hypothèses notamment une réduction de 750 000 € 

envisagée sans succès en 2023, ou une réduction de 450 000 € simulée cette année, 

nous avons retenu une baisse de 305 000 € avec une majoration du critère solidarité. 

Nous préservons ainsi les marge de manœuvre des communes les plus dépendantes de 

cette dotation tout en demandant un effort aux communes. Il est à noter que sur les 

305 000 € économisés pour l’EPCI, 147 000 € sont réduits sur la DSC de Mont de 

Marsan et 47 000 € sur la Ville de St Pierre du Mont, soit 63 % du volume des 305 000 

€ pénalisant ces deux collectivités. 

• Les dépenses de fonctionnement ont été ajustées au plus près de leurs réalisations 

probables. Cela se traduira par une baisse des charges générales de 4,20%. Les charges 

de personnel ont été également étudiées au plus près avec cependant des effets 

réglementaires et reports qui impactent pour 1 million d'euro ce budget. 95 % de la 

hausse des charges de personnel sont imputables à des décisions extérieures ou 

gouvernementales indépendantes de la politique communautaire. 

Le budget réel de fonctionnement (dépenses réelles) progressera de 0,64% par rapport à 

l'ensemble des prévisions 2023. 

 

1. I-I ) Section de fonctionnement 

 



 

 

I-I-1) Les dépenses de fonctionnement 

 

L'ensemble de nos dépenses réelles de fonctionnement s'élève à 49 783 755,45 € soit 873 € par 

habitant (440 € pour l’ensemble des agglomérations en 2022). Ce niveau supérieur à la 

moyenne de la strate démographique s'explique par des nombreux transferts de compétences 

effectués. 

Il reste difficile de comparer 2 EPCI entre eux car ils peuvent avoir des compétences très 

différentes. Notre EPCI est au 4ème rang des EPCI les plus intégrés de France (avec le plus de 

compétences). 

 

• Chap 012 : Charges de personnel 



 

Elles représentent 51,69% des dépenses réelles de fonctionnement (41,8% pour les 

communautés d'agglomération en 2022) en hausse de 4,63% par rapport à 2023, soit +1,1M€ 

Le poids de ces charges de personnel élevé s'explique par le transfert des compétences 

Éducation, ADS, Politique de la ville. 

A noter que 95 % de cette hausse est incompressible en iso-effectif puisque consécutive à l’effet 

report sur année pleine de certaines dépenses et mesures statutaires de 2023 d’une part, et le 

GVT (glissement vieillesse technicité) d’autre part. 

6 départs à la retraite sont validés en 2024 (2 au CTC, 1 DSI, 2 Education, 1 Pol Ville) et  

5 retraites pour invalidité sont en cours (agents déjà absents et remplacés). 27 agents ont entre 

59 et 64 ans et 14 d’entre eux ont sollicité une simulation de départ en retraite entre 2024 et 

2026. 

Un regard attentif sera porté pour ne remplacer en moyenne qu’un départ sur deux. 

 

L'évolution du chapitre 012 « charges de personnel »   

Près de 1 million d’euros viendront améliorer mécaniquement le niveau de rémunération des 

agents en 2024 : 

- Avec la 3ème revalorisation de l’IFSE : 90 000 € ; 

- Une volonté de réajuster les primes et régimes indemnitaires des agents de la 

collectivité. Après une première revalorisation en 2016-2017 de 200 000 €, une 

deuxième revalorisation en 2021 de 244 000 €, il a été mis en œuvre une troisième 

revalorisation de 50 000 € en 2023 (145 000 € en année pleine) ; 

- La revalorisation au 1er juillet 2024 de la valeur du point : 292 929 € ; 

- La revalorisation de 5 points d’indice supplémentaires au 01 janvier 2024 : 246 000€ ; 

- Revalorisation du Smic et indice plancher : 137 730 € ; 

- Les avancements d’échelon (GVT) et de grade : 53 700 € + 50 540 € ; 

- La refonte des grilles B et C : 28 000 €. 

Nous flécherons une somme de 100 000 euros pour étudier la possibilité d’une prime de type 

« pouvoir d’achat » ou assimilée sur le budget principal et les budgets annexes comme le CIAS. 

L’impact des mouvements de personnel pour : 

- Remplacement des départs ; 

- Une enveloppe de remplacements d’arrêts de 140 000 € au lieu de 200 000 € en faisant 

le choix de limiter les remplacements 

- Les recrutements nouveaux non subventionnés ne concerneront que : 

o Un gestionnaire carrière DRH. 

- Les autres embauches correspondent soit à un remplacement, soit à des postes quasi 

intégralement subventionnés comme : 

o La transformation du poste d’apprenti pour le tuteur campus connecté: poste 

subventionné ; 

o Le recrutement d’un conseiller numérique Bus France Services avec une 

subvention annuelles de 42 500€ ; 

o Le directeur du pôle attractivité et rayonnement territorial à temps non complet 

(iso-effectif) ; 



o Le recrutement d’un coordonnateur(trice) PDT éducation : poste subventionné 

par la Caf 27 000€. 

 

A noter que les effectifs du théâtre de Gascogne, établissement public à autonomie juridique et 

financière sont toujours dans les effectifs de l'agglomération et font l'objet de remboursements. 

Le budget RH génère des recettes de remboursements d’arrêts et de mises à disposition pour 2 

620 000 € (0,5 M€ de remboursements d’arrêts et 2,1 M€ de remboursement de mise a 

dispositions) 

Au total, l'effectif pourvu au 1er janvier 2024 du personnel s’élève à 669 emplois permanents 

(474 femmes et 170 hommes) dont 237 contractuels et représente 25 731 974,19 Euros. 

En 2023, le service Compétences Emploi Formation a mené 426 procédures de recrutement 

dont 212 pour l’agglomération et 94 pour le CIAS. Ces procédures sont pour l’essentiel 

destinées à recruter des agents saisonniers ou sur des missions temporaires (151) mais aussi 

pour remplacer les arrêts maladie (39) ou les départs en mobilité interne ou reclassement (38)   

137 000 € de formation (hors CNFPT) sont également prévus pour permettre à nos agents de 

monter en compétences et de se perfectionner. 

Des crédits spécifiques pour la santé sécurité au travail (la rénovation de locaux, matériel) sont 

budgétisés au BP2024. Les efforts entrepris depuis 2020 en matière de santé et qualité de vie 

au travail (SQVT) et de prévention des risques psycho-sociaux (RPS) sont poursuivis. 

De nombreuses mesures ont été menées et seront poursuivies en 2024 en matière de Prévention 

et de traitement des RPS : 

- Maintien d’un dispositif de prévention redimensionné avec 4 ETP et 30 référents ; 

- Montée en puissance de la cellule RPS (15 agents accompagnés dont 7 orientés sur le 

CDG) ; 

- Activation du dispositif alerte via le CDG ; 

- Accompagnement personnalisé et étude de reclassement pour 52 agents dont 15 toujours 

en cours ; 

- Suivi de l’absentéisme, (sinistralité 5,6 % accident du travail, moyenne nationale 5,5 

%) ; 

- Poursuite de la SQVT : 90 postes aménagés ; 

- Renforcement de la charte sur le télétravail ; 

- Réflexion sur les 4 jours /hebdo ; 

- Poursuite de la féminisation du management : Médiathèque, Jeunesse, DAJ, Dev Eco, 

Pol Ville, FJT, SAAD, Bati, Voirie, Musée … 

 

• Chap 66 : Charges financières qui comprennent 

o Les intérêts de la dette qui s’élèvent à 1 676 900 euros. Ils représentent 3,37% 

du budget de fonctionnement. Ce poste est en baisse de 0,87% par rapport au 

BP2023. 

• Chap 65 : Autres charges de gestion courante 

Ce chapitre concerne principalement : 

o La subvention au CIAS : 1 810 193 € ; maintien de la subvention 2023 (après 2 

hausses successives de 209 050 € en 2022 et 144 143 € en 2023) ; 



o La subvention au Théâtre de Gascogne pour 1 361 272 € (identique à 2023) : 

Des recettes de remboursements des frais assurés pour le compte du TDG sont 

également prévues ; 

o les contributions obligatoires : EPFL pour 199 000 euros ; 

o la subvention au budget annexe « Eaux Pluviales et GEMAPI » suite au transfert 

du 1er janvier 2022 pour 218 000 € (financée par les AC des communes) ; 

o La subvention à l'Office de Tourisme et du Commerce : 456 000 € ; 

o Des aides économiques : 90 000 € : aide à l'installation et/ou aux travaux et 60 

000 € en investissement ; 

o Des participations aux conventions IUT (E2S pour 43 700 €, cybersécurité pour 

60 000 €) ; 

o Les subventions culturelles de 161 700 € 

▪ Atout cœur à Benquet pour 20 000 euros ; 

▪ Café music : 141 700 € ( doit 101 000 € de valorisation de personnel 

D=R) 

o les subventions aux clubs sportifs pour 165 000 € . Concernant le Stade montois 

Rugby Pro, une diminution de 10 000 euros est envisagée pour la prochaine 

saison 2024/2025 ; 

o la subvention au centre Jean Rostand pour 10 000 € ; 

o les subventions et contributions aux syndicats scolaires et OGEC (564 400 €) ; 

o les subventions dans le cadre de l’appel à projet contrat de ville 2024  

(143 000€) ; 

o Les droits d’utilisations et hébergements de logiciels pour 298 901 €. 

Ce poste représente 12,31% des dépenses de fonctionnement et augmente de 3,78%. 

 

• Chap 011 : Charges à caractère général 

Ce poste représente 16,55% du budget de fonctionnement. Ce chapitre baisse de 4,19% entre le 

BP2023 et le BP2024. 

Ces charges comprennent 4 types de dépenses dont : 

 

 

 



 

- Les achats et variations des stocks (compte 60) : 4,7 M€ 

Ils représentent 57% des charges à caractère général. En baisse de 3,7% par rapport au BP2023. 

Les principales baisses concernent les fluides (-13% pour l’électricité, -16% pour le carburant). 

Les principales hausses concernent le carburant (+9%), les fournitures non stockées (+6%) et 

l’alimentation (+5%). 

 

- Les services extérieurs (1,9M€) (compte 61) comprennent notamment : 

• les travaux d’entretien des bâtiments, de la voirie, des réseaux et du matériel roulant et 

maintenance (comptes 615) : 452 000 € 

• Les locations mobilières et immobilières : 73 530 € ; 

• Les contrats de prestations de services et de partenariat (article 611) : 387 667 € tournés 

vers des actions à vocation communautaire (Atout cœur, Menasse, environnement, 

politique de la ville), des prestations de communication (notamment participation au 

Stade Montois Rugby) et des prestations informatiques ; 

• les primes d’assurances (540 K€), les frais de formation, comptes 616 à 618. 

Les services extérieurs représentent 23,39% du budget « charges à caractère général ». 

 

- Les autres services extérieurs (chap 62) (1,5M€) qui comprennent notamment : 

▪ les frais de publicité, publication, annonces comptes 623 : 154 000 € 

▪ les frais de transport et les frais de déplacement, comptes 6247 et 

6251 :158 615 € ; 

▪ Les frais d’affranchissement et de télécommunication, comptes 626 : 

104 000 € ; 

▪ Les frais de nettoyage des locaux : 159 000 € ; 

▪ les cotisations à des organismes (dont ADCF, 2ADI, Syndicat des eaux 

de baignade, ADACL, CNAS) : 295 050 € ; 

▪ les remboursements de frais : 117 511 € ( 65 K€ de remboursements de 

frais scolaires aux communes, 51 K€ de participation au CLSH du pays 

grenadois pour la fréquentation de nos enfants) 



▪ Les honoraires : compte 6226 : 307 250 € (rémunération gestion des aires 

des gens du voyage, étude plui, frais de vétérinaire des animaux en 

fourrière). 

 

• Chap 67 : Charges exceptionnelles 

Ce poste représente 23 000 € pour des annulations de titres 

 

• Chap 014 : Atténuation de produits 

Ce poste représente 15,94% des dépenses et comprend la dotation de solidarité communautaire 

pour 1 179 636 € et le reversement de la TEOM. 

Le reversement de la taxe de séjour collectée pour l'EPIC Office de Tourisme à hauteur de 240 

000 € est également prévue, ainsi que 202 322 € de contribution au FPIC. 

 

2. I-I-2 Les recettes de fonctionnement 

La structure des recettes se décompose comme suit : 

 

 

 

• 83% des ressources de fonctionnement sont constituées du produit des impôts directs 

et indirects et des participations de l'État. 

Le produit estimé de la fiscalité locale (art 7311) représente 11 056 734 euros. 

Dans le cadre des travaux visant à dégager des marges de redressement de nos épargnes, la 

fiscalité est un levier qui est proposé comme annoncé lors des débats d’orientations budgétaires. 

En tenant compte des échanges en DOB et de la volonté des élus de diminuer sensiblement la 

pression fiscale, nous avons réduit de 200 000 € la prévision de recettes fiscales en objectivant 



1 275 000 € de recettes fiscales émanant de la Taxe Fonciere Batie sur les particuliers 

notamment. Pour un total escompté de 1714 000 € de recettes fiscales. 

Le taux de TFB passera donc de 2,11% à 3,90%. 

L’impact sur les 22 000 propriétaires dépendra des valeurs locatives propres à chaque logement 

mais s’élèverait en moyenne à 48 €/an effet bases compris 

(2 € en effet base et 46 € en effet taux) 

 

A titre d’information, voici quelques exemples d’augmentation des taux sur les EPCI entre 

2021 et 2022 (source DGFIP) : 

➔ CA Amiens Métropole est passée de 2,57% à 6,12 % soit une augmentation de  

138,13 % 

➔ CA Bergeracoise est passée de 2,50 % à 8,78 % soit une augmentation de 251,20 % 

➔ CA Carcassonne Agglo est passée de 1,50 % à 18,71 % soit une augmentation de 1147,33 

% 

➔ CA du Pays de Saint-Omer est passée de 1,44 % à 3,11 % soit une augmentation de 115,97 

% 

➔ CA du Saint-Quentinois est passée de 2,57 % à 5,00 % soit une augmentation de  

94,55 % 

➔ CA Grand Châtellerault est passé de 2,20 % à 4,40 ù soit une augmentation de 100,00% 

➔ CA Haut - Bugey Agglomération est passé de 0,69 % à 3,35 % soit une augmentation de 

385% 

➔ CA La Roche sur Yon – Agglomération est passé de 1,50 % à 5,00 % soit une 

augmentation de 233,33 % 

➔ CA Pau Béarn Pyrénées est passé de 2,00 % à 4,00 % soit une augmentation de 100,00% 

➔ CA Pornic Agglo Pays de Retz est passé de 2,49 % à 4,34 % soit une augmentation de 

74,30% 

➔ CA Porte de l'Isère (CAPI) est passé de 2,10 % à 4,10 % soit une augmentation de 95,24% 

➔ CA Portes de France-Thionville est passé de 1,00 % à 3,00 % soit une augmentation de 

200,00 % 

➔ CA Rochefort Océan est passé de 1,59 % à 4,56 % soit une augmentation de 186,79% 

➔ CU Limoges Métropole est passé de 1,00 % à 2,20 % soit une augmentation de 120,00% 

➔ Eurométropole de Strasbourg est passé de 1,15 % à 4,60 % soit une augmentation de 

300,00% 

➔ Saint-Etienne Métropole 1,37 à 2,60 soit une augmentation de 89,78% 

Pour mémoire notre agglomération, depuis 2008, n’a augmenté ses taux de TFB que de 3 % en 

2015 et en 2016 et 3,8% en 2017 et 2018. 

L’augmentation proposée a pour finalité de donner à la collectivité les moyens de 

continuer d’investir et assurer un service public de qualité notamment à destination des 

enfants et des seniors. 

La suppression de la CVAE et de la TH est partiellement compensée par de la fraction de TVA 

qui sera donc estimée à 13 401 912 €. Le montant du Fonds National de Garantie Individuelle 

des Ressources (FNGIR) s'élève à 154 954 € et de la Dotation de Compensation de la Réforme 

de la Taxe Professionnelle) et le DCRTP à 44 417 €. 



Le montant prévu de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) est de 4 733 303 € (en 

attente des notifications) et les allocations compensatrices s'élèvent à 941 564 €. 

Il est prévu 8 030 102 € d'attributions de compensations reçues des communes suites aux 

transferts de compétences. Dont 5 035 792 Euros versés par la commune de Mont de Marsan et 

1 182 143 euros par St Pierre du Mont. 

• Les produits d’exploitation (chap 70) représentent 10,70% des recettes. Ils concernent 

les droits d’entrées facturés aux usagers des services (produits des cantines, Centre de 

Loisirs Sans Hébergement (CLSH), tarifs de la fourrière, aires des gens du voyage) et 

aux collectivités et établissements (remboursements par le SICTOM des frais 

d'enlèvement des déchets verts, remboursement par les communes des mises à 

disposition de personnel). 

• Ce poste augmente de 5,18% en raison : 

o de l’ajustement des prévisions 2024 aux réalisations 2023 (qui étaient 

supérieures au BP2023) ; 

o De l’augmentation des ventes de repas suite à l’attribution du marché de 

l’INSPE ; 

o De la décision d’augmenter modérément les tarifs périscolaires et de cantines. 

Ces tarifs resteront très bas par rapport aux moyennes nationales. 

L’augmentation de tarifs proposée dans ce BP 2024 ne vient compenser que 

très partiellement la hausse des coûts notamment alimentaires (coût 

comprenant l’impact alimentaire, salariale dans les écoles et à la cuisine, fluides) 

évaluée à 440 000€. 

Cette nouvelle tarification ne démarrera qu’à la rentrée de septembre 2024 

et représente 60 000 € de recettes supplémentaires cette année pour notre EPCI. 

Une réflexion reste ouverte pour limiter l’augmentation sur les familles dont les 

ressources sont les plus faibles et qui ne payent aujourd’hui que 0,90 centimes 

par repas. 

 

I-2) Section d’investissement 

 



 

Répartis par secteurs d’activités, les dépenses d’équipements ressortent ainsi : 

 

 

En 2024, 24,37% des dépenses d’équipements concernent l’aménagement, soit 2,10 M€ 

avec un effort tout particulier sur la transition écologique. 

Cette somme comprend notamment : 

• Des aménagements de bornes IRVE pour 49 500 € pour faciliter la recharge des 

véhicules propres ; 

• Le maintien de l’aide à l’acquisition de vélos à assistance électrique. Mont de 

Marsan se classe 15ème sur 70 des villes-préfectures cyclables ; 

• La participation au projet LGV GPSO pour 540 000 € ; 

• L’étude d’aménagement de la future gare à Lucbardez (environnement, accès, trafic, 

aménagement) pour 20 000 € ; 

SECTION D'INVESTISSEMENT
PROPOSITIONS 

BP2023

PROPOSITIONS 

BP2024
REPORTS 2023

CHAP DEPENSES

001 DEFICIT ANTERIEUR REPORTE 4 326 208,58 2 456 327,93

040 OPERATION D'OR TRANSFERT ENTRE SECT 1 953 720,65 2 222 825,90

041 OPERATIONS PATRIMONIALES 0,00 125 250,00

16 REMBOURSEMENT D'EMPRUNTS 5 376 530,00 5 641 900,00 2 450,00

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 347 877,97 195 035,00 145 307,00

204 SUBVENTION D'EQUIPEMENT VERSEES 840 914,00 1 410 500,00 59 399,56

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 2 870 635,40 1 081 948,00 835 705,72

23 IMMOBILISATIONS 6 349 300,64 5 971 158,61 128 915,70

45 PARTICIPATION ET CREANCES RATTACHEES 50 000,00 40 000,00 432,00

TOTAL DEPENSES DE L'EXERCICE 22 115 187,24 19 144 945,44 1 172 209,98

CHAP RECETTES

021 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCT 1 907 247,86 5 149 204,64

024 PRODUIT DES CESSIONS 46 020,00 50 000,00

040 OPERATION D'OR TRANSFERT ENTRE SECT 3 403 195,54 3 532 477,45

041 OPERATIONS PATRIMONIALES 0,00 125 250,00

10 SUBV,  DOTATIONS 7 158 831,31 3 350 549,22

13 SUBVENTION D'INVESTISSEMENT RECUES 2 271 909,00 3 287 858,00 1 295 667,24

16 EMPRUNTS 7 277 983,53 3 486 148,87

458 PARTICIPATION ET CREANCES RATTACHEES 50 000,00 40 000,00

TOTAL RECETTES DE L'EXERCICE 22 115 187,24 19 021 488,18 1 295 667,24



• 20 000 € d’assistance juridique pour le PLUI. 

• 1,4 millions de programmation de travaux d’aménagements et voirie avec les matériaux 

adaptés à l’infiltration des eaux pluviales, noues, plantations d’arbres, aménagements 

pour déplacements doux … comprenant 1,1 millions de subventions et fonds de 

concours communaux (150 000 € de fonds de concours de Mont de Marsan, 940 000 € 

de subventions affectées à l’avenue de Sabres et  

40 000 € au titre du PUP de Saint Pierre du Mont). 

Afin de prioriser les travaux de bâtiment scolaire, seuls les travaux de voirie déjà 

engagés seront inscrits au BP 2024. 

Le coût réel de la voirie pour l’agglomération, hors subvention et fonds de concours 

voirie sera de 300 000 € en 2024. 

• A noter, la subvention au CD40 de 75 000 € pour la construction de la maison du projet 

« Chacun sa vie Chacun sa réussite » destiné à 27 jeunes adultes porteurs du trouble du 

spectre autistique 

• Le pont de St AVIT sera réhabilité. 

 

48,83% des dépenses d’équipements concernent la « culture » représentant 4,2M€ 

La culture reste un des atouts majeurs de notre territoire, c’est pourquoi ce BP 2024 intègre : 

- La poursuite des travaux de réhabilitation du café music conformément à l’AP-

CP voté en conseil d’agglomération (4,2 millions d'euros avec quote-part des 

subventions associées, soit 2 millions d'euros). Malgré la hausse des coûts liée à 

l’inflation, l’agglomération a plafonné sa participation à  

1,3 millions € alors que la ville de Mont de Marsan verse un fonds de concours 

de 900 000 €. Cet équipement aura coûté 5,9 millions d'euros et est subventionné 

à hauteur de 67 % ; 

- 20 K€ pour des travaux (toiture, peinture, Adap) à la Médiathèque ; 

- 21 000 € pour le Pôle culturel et le Molière. 

Nous continuons d’accompagner le tissu des commerces et entreprises (60 000 € d’aides) et des 

exonérations de CFE pour les commerces de proximité, ainsi que des petits investissements sur 

le campus connecté. 

10,76% des dépenses d’équipements concernent également « l'enseignement et la 

jeunesse, » et représente 929 870 €. 

Cela comprend : 

- Les travaux sur les bâtiments scolaires et périscolaires pour lesquels nous avons 

rehaussé l’enveloppe suite aux échanges en DOB de 500 000 à 800 000 € ; 

- 78 000 € seront fléchés sur du mobilier pour la cuisine centrale et du matériel 

pour le scolaire ; 

- 26 070 € sur du matériel en CLSH ; 

- 25 900 € pour le pôle jeunesse (toiture et contrôle d’accès). 

Suite à notre visite avec la SDJES et les élus concernés ce 13 mars 2024, nous permettrons la 

continuité de la prise en charges des 60 enfants accueillis au centre de loisirs du secteur 

Est (Bougue) : 

- Soit en réalisant les travaux de remise à niveaux du site actuel du CLSH de 

Bougue (revêtements muraux, sols accueil, sécurisation extérieurs, déplacement 

cantine, changement mobilier) ; 



- Soit en déplaçant le CLSH sur le site de l’école avec modulaires et travaux sur 

les locaux écoles. 

9,78% des dépenses d’équipements concernent ensuite « la solidarité » représentant 

845 000 €. 

Ces dépenses concernent essentiellement : 

- les opérations lancées par Mont de Marsan Agglomération à destination du parc 

locatif privé et social à travers les participations aux charges foncières, l'OPAH-RU, 

510 000 €) et 50 000 € pour le suivi animation ; 

- des travaux de rénovations des aires des gens du voyage (60 000 €) ; 

- 50 000 € pour le PLH (programme local de l’habitat). 

4,83% des dépenses d’équipements sont relatives aux services généraux et représentent 

400 000 € . 

Parmi ces dépenses on peut noter : 

- des travaux d'entretien divers du patrimoine et du mobilier  :85 000 € ; 

- dans le cadre de la démarche Santé Sécurité au Travail (SST) : 25 000 € ; 

- l’équipement en informatique des services : 70 000 € ; 

- l’équipement de nos services en matériel, véhicules : 199 500 € ; 

 

0,71% des dépenses d’équipements concernent des travaux environnementaux pour 

61 250 € 

Cela concerne la mise en œuvre d’actions et d’intervention pour les PNU, le bilan carbone, 

Etal40. 

Réouverture des 9 fontaines. En attente de la validation de la commune de Bostens. 

Le capital de la dette (compte 16) est prévu pour 5 641 900 €. 

En matière de recettes, le financement de nos investissements est assuré par 23% d'emprunts, 

33% d'autofinancement, 22% de dotations et 22% de subventions. 

 

 

II - Les budgets annexes des Logements, des Zones d'Activités, des Transports, de l'Eau 

et de l'Assainissement et Gemapi 



II-1 – Budget Logements 

Ce budget retrace l'entretien et les travaux des logements en gestion par XL HABITAT pour le 

compte de Mont de Marsan Agglomération. Des loyers sont prévus en recette pour  

480 000 €. 

Les charges sont constituées de l'annuité de 346 800 €, des charges d'entretien de  

120 000 € et 243 552 € d'amortissements. 

 

II-2 – Budget de Zones d'Activités 

Ce budget retrace les opérations d'acquisitions, d'aménagements et de cessions des zones 

existantes et à prévoir et le fonctionnement de la Fabrik 

Pour rappel en 2022 nous avons soldé le prêt de 9,9 M€ via une subvention d’équilibre de 

l’agglomération pour un montant de 3 250 000 € suite à des sommes insuffisamment 

provisionnées dans le passé. 

 

II-3 – Budget des Transports 

En fonctionnement, il est prévu : 

• La contribution au délégataire : 3 400 000 € ; 

• Dans le cadre des conventions existantes avec Mont de Marsan, le financement de 

prestations d'entretien de voirie est prévu également (276 000 €) ; 

• L’encaissement du versement de transport : 3,6 millions d’euros ; 

• 645 000 € de transports scolaires (compensée par la Région et le Département) 

 

II-4 – Budget de l'Eau 

Pour l'eau, le budget s'élève à 9 586 642 € en fonctionnement et 6 808 241 € en investissement. 

Les ventes du budget de l'eau représentent 6 530 000 €. 

Les principaux investissements sont : 

• Mise à jour des schémas directeurs Mont de Marsan et Saint Pierre du Mont ; 

• Equipements sur les sites de production (pompes, automates, supervision …) ; 

• Gestion patrimoniale avec les réseaux principalement avenue de Sabres, Boulevard 

Saint Médard, Conduite amiante Saint Perdon Bourg, projet Moun Logistic à Saint 

Perdon ; 

• Travaux d'interconnexion de la commune de Bretagne avec également les communes de 

Benquet et Haut Mauco dépendantes de l'alimentation de Bretagne de Marsan ; 

• A noter qu’un APCP (montant de 5 M€) est inclus dans le budget d’investissement pour 

l’ensemble des interconnexions des communes.  

 

II-5 – Budget de l'Assainissement 

Pour l'assainissement, le budget s'élève à 8 779 389 € en fonctionnement et 8 245 096 € en 

investissement (dont 1,4M€ de reste à réaliser). 

Les ventes du budget de l’assainissement représentent 6 120 000 €. 

Les principaux investissements sont : 



• Schémas directeurs Mont de Marsan et Saint Pierre du Mont ; 

• Maitrise d'œuvre REUT ; 

• Acquisition Hydrocureur et matériel d'exploitation 

• Gestion patrimoniale avec les réseaux principalement avenue de Sabres, rue Cherche 

midi, croix du Bouquet 

• Réhabilitation de réseaux divers 

• Bâtiment stockage Jouanas, Réhabilitation site Saint Jean d’Août et Plate-forme 

Larrouquere 

 

II – 6 - Budget Pluvial & GEMAPI 

Suite au transfert de la compétence pluviale, un budget annexe a été créé. Ce budget représente 

1 041 095 € en fonctionnement et 1 062 219 € en investissement. Son financement est assuré 

par 218 000 € de subvention du budget principal (suite transfert de charges des communes) et 

500 000 € de taxe Gemapi qui sera perçue auprès des contribuables et des entreprises. Des 

subventions sont également prévues en investissement. 

Pour la GEPU les principales dépenses sont : 

• Le Schéma directeur (fin) 

• Le curage des fossés et des travaux prioritaires sur les communes rurales 

 

Pour la GEMAPI les principales dépenses sont : 

• La gestion des bassins pluviaux avec l’entretien et la sécurisation (clôtures et portails) 

et la mise en place d’équipements de surveillance 

• Travaux de renforcement des berges sur Mont de Marsan et Saint Pierre du Mont 

• La contribution aux Syndicats (Syndicat Midou Douze et Syndicat Adour Midouze) 

• L’inventaire des zones humides 

A noter qu'un APCP a été validé pour la réalisation de l'étude des zones humides sur l'ensemble 

du territoire pour un montant total de 200 k€ sur 3 ans. 

 

II – 7- Budget SPANC (service d’assainissement non collectif) 

Ce budget est uniquement un budget de fonctionnement pour un montant de  

18 900 €. 

En recettes, il s’agit des facturations effectuées par les agents de la régie intercommunale 

lors des contrôles des installations ou de encore de prestations de services. 


